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Demande d’offre à commandes # E6MON-140002/A   Modification # 001 

«Le but de cette modification est de modifier la demande d’offre à commandes pour mettre à jour 
les dispositions relatives à l’intégrité en date du 3 juillet 2015» 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat/tous

TABLE DES MATIÈRES – PARTIE 5 – ATTESTATIONS 

SUPPRIMER : 

1.  Attestations préalables à l’émission d’une offre à commandes

INSÉRER : 

1.   Attestations préalables à l’émission d’une offre à commandes et renseignements 
supplémentaires

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS 

SUPPRIMER : 

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes 
(DOC) par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et 
conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada. 

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les 
conditions de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou 
des contrats subséquents. 

2006 (2014-09-25) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou 
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie 
intégrante.

INSÉRER:

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes 
(DOC) par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et 
conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-
directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada. 

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les 
conditions de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou 
des contrats subséquents. 
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Le document 2006 (2015-07-03) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - 
biens ou services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie 
intégrante.

PARTIE 5 – ATTESTATIONS 

SUPPRIMER : 

Les offrants doivent fournir les attestations et la documentation exigées pour qu’une offre à 
commandes leur soit émise.   

Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada.  Le Canada déclarera une offre non recevable, aura le droit de 
mettre de côté une offre à commandes, ou de mettre l’entrepreneur en défaut, s’il est établi 
qu’une attestation est fausse, que ce soit pendant la période d’évaluation des offres, pendant la 
période de l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat. 

Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements 
supplémentaires pour vérifier les attestations de l’offrant.  À défaut de répondre à cette demande, 
l’offre sera également déclarée non recevable ou pourrait entraîner la mise de côté de l’offre à 
commandes ou sera considéré comme un manquement au contrat. 

1. Attestations préalables à l’émission d’une offre à commandes 

1.1 Dispositions relatives à l’intégrité – renseignements connexes (Voir Annexe «N» ci-
jointe)

En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant et ses affiliés respectent les 
dispositions stipulées à l’article 01 Dispositions relatives à l’intégrité – offre, des 
instructions uniformisées 2006. Les renseignements connexes, tel que requis aux 
dispositions relatives à l’intégrité, assisteront le Canada à confirmer que les attestations 
sont véridiques.

1.2. Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation 
d’offre 

En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant, et tout membre de la coentreprise si 
l’offrant est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée » 
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme 
de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web 
d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l’offre à 
commandes, si l’offrant, ou tout membre de la coentreprise si l’offrant est une coentreprise, figure 
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment d’émettre l’offre 
à commandes ou durant la période de l’offre à commandes. 
�
INSÉRER : 

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les offrants doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’une offre à commandes leur soit émise. 
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Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. Le Canada déclarera une offre non recevable, aura le droit de mettre 
de côté une offre à commandes, ou de mettre l’entrepreneur en défaut  s’il est établi qu’une 
attestation de l’offrant est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation 
des offres, pendant la période de l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat. 

Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements 
supplémentaires pour vérifier les attestations de l’offrant. À défaut de répondre et de coopérer à 
toute demande ou exigence imposée par le responsable de l’offre à commandes, l’offre sera 
déclarée non recevable ou entraînera la mise de côté de l’offre à commandes ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  

1. Attestations préalables à l’émission d’une offre à commandes et renseignements 
supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être 
remplis et fournis avec l'offre mais elles peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations 
ou renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, le 
responsable de l'offre à commandes informera l'offrant du délai à l’intérieur duquel les 
renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements 
supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, l'offre sera déclarée non recevable. 

1.1 Dispositions relatives à l’intégrité – liste de noms�(Voir Annexe «N» ci-jointe) 

Les offrants constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une offre à 
titre de coentreprise, doivent transmettre une liste complète des noms de tous les 
administrateurs.  

Les offrants qui présentent une offre en tant que propriétaire unique, incluant ceux 
présentant une offre comme coentreprise, doivent fournir le nom du ou des 
propriétaire(s). 

Les offrants qui présentent une offre à titre de société, d’entreprise ou d’association de 
personnes n’ont pas à soumettre une liste de noms. 

1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation 
d’offre

En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant, et tout membre de la coentreprise si 
l’offrant est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée » 
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme 
de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web 
d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l’offre à 
commandes, si l’offrant, ou tout membre de la coentreprise si l’offrant est une 
coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF 
au moment d’émettre l’offre à commandes ou durant la période de l’offre à commandes. 
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PARTIE 6 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

A.     OFFRE À COMMANDES 

SUPPRIMER : 

3.1    Conditions générales 

2005 (2014-09-25), Conditions générales - offres à commandes - biens ou services, s'appliquent 
à la présente offre à commandes et en font partie intégrante. 

11.    Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, 
c'est le libellé du document qui apparaît en premier sur la liste qui  
l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la liste. 

a)     la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes; 
b)     les articles de l'offre à commandes; 
c)     les conditions générales 2005 (2014-09-25), Conditions générales - offres à commandes - 
biens ou services 
d)     les conditions générales 2010A (2014-11-27), Conditions générales - biens complexité 
moyenne s’applique au contrat et font partie intégrante; 
e)     Annexes “A à  E” et “F à J”, Besoin et Fixation de prix; 
f)     Annexe “K”- Exigences et délais de livraison  
g)    Annexe “L” - Discipline générale et sécurité interne pour SCC seulement 
h)   Annexe “M” - Rapport trimestriel; Exemple seulement
i)     l'offre de l'offrant en date du ______________ (insérer la date de  
       l'offre), ______ (si la soumission a été clarifiée ou modifiée,  
       insérer au moment de l'émission de l'offre: « clarifiée le _____ »  
       ou « telle que modifiée le _________ » et insérer la ou les dates de  
       la ou des clarifications ou modifications). 

12.1   Conformité 

Le respect des attestations fournies par l'offrant est une condition d'émission de l'offre à 
commandes et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée de l'offre à 
commandes et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au delà de la période de l'offre à 
commandes. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'offrant ou si on constate 
que les attestations qu'il a fournies avec son offre comprennent de fausses déclarations, faites 
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier tout contrat subséquent pour défaut et de 
mettre de côté l'offre à commandes. 

INSÉRER : 

3.1    Conditions générales 

2005 (2015-07-03), Conditions générales - offres à commandes - biens ou services, s'appliquent 
à la présente offre à commandes et en font partie intégrante. 
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11.    Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, 
c'est le libellé du document qui apparaît en premier sur la liste qui  
l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la liste. 

a)     la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes; 
b)     les articles de l'offre à commandes; 
c)     les conditions générales 2005 (2015-07-03), Conditions générales - offres à commandes - 
biens ou services 
d)     les conditions générales 2010A (2015-07-03), Conditions générales - biens complexité 
moyenne s’applique au contrat et font partie intégrante; 
e)     Annexes “A à  E” et “F à J”, Besoin et Fixation de prix; 
f)     Annexe “K”- Exigences et délais de livraison  
g)    Annexe “L” - Discipline générale et sécurité interne pour SCC seulement 
h)   Annexe “M” - Rapport trimestriel; Exemple seulement
i)     l'offre de l'offrant en date du ______________ (insérer la date de  
       l'offre), ______ (si la soumission a été clarifiée ou modifiée,  
       insérer au moment de l'émission de l'offre: « clarifiée le _____ »  
       ou « telle que modifiée le _________ » et insérer la ou les dates de  
       la ou des clarifications ou modifications). 

12.1   Conformité 

Le respect continu des attestations fournies par l'offrant avec son offre ainsi que la coopération 
constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions d'émission de l'offre à 
commandes (OC). Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant 
toute la durée de l'offre à commandes et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au-delà 
de la période de l'OC. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'offrant ou à 
fournir les renseignements supplémentaires, ou encore si on constate que les attestations qu'il a 
fournies avec son offre comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le 
Canada aura le droit de résilier tout contrat subséquent pour manquement et de mettre de côté 
l'offre à commandes. 

PARTIE 6 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

B.     CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

SUPPRIMER : 

2.1    Conditions générales 

2010A – (2014-11-27), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au 
contrat et en font partie intégrante. 

L'article 16, Intérêt sur les comptes en souffrance, de 2010A – (2014-11-27), Conditions 
générales - biens (complexité moyenne) ne s'applique pas aux paiements faits par carte de crédit 
au point de vente. 
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INSÉRER : 

2010A – (2015-07-03), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au 
contrat et en font partie intégrante. 

L'article 16, Intérêt sur les comptes en souffrance, de 2010A – (2015-07-03), Conditions 
générales - biens (complexité moyenne) ne s'applique pas aux paiements faits par carte de crédit 
au point de vente.

Tous les autres termes et conditions demeurent inchangés. 

** Nous vous demandons de joindre une copie de cette modification à votre offre** 


